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Avant - propos

Dans une Suisse tournee vers le futur, l’economie, le social et 
l’environnement sont sur pied d’egalite. En particulier, les activites 
economiques et sociales se deroulent de maniere responsable ä l’egard 
des ressources non renouvelables et de la nature. Gräce aux techniques 
d’economie d’energie, la consommation energetique de la population se 
situe nettement en dessous de son niveau actuel. Les besoins en energie 
sont de plus en plus couverts par les energies renouvelables. On ne 
s’engage plus dans le developpement des technologies ä haut risque telles 
que l’energie atomique. L’economie et la societe cessent de s’orienter 
vers la production et la consommation de masse. La garantie de l’harmonie 
sociale et l’amelioration de la qualite de la vie sont en premiere priorite.

Actuellement, nous sommes bien loin de ce scenario.

Aux prix actuels de l’energie - et independamment des fluctuations de 
prix temporaires induites notamment par l’O PEP  - les mesures en faveur 
d’une utilisation rationnelle de l’energie n’ont pas assez d’effets positifs. 
Gaspillage des ressources, pollution de l’air et insouciance ä propos du 
climat demeurent la regle.

Cependant dejä lors du sommet mondial de Rio en 1992, la Suisse s’est 
engagee en faveur d’un developpement durable. Dans ce sens, la nouvelle 
Constitution föderale a fait une place (art. 73) au principe de durabilite. Or 
l’energie est un element cle de l’economie et de la societe ; ainsi la voie 
vers un developpement durable necessite une nouvelle politique 
energetique. Une reforme fiscale ecologique selon le principe «Taxer 
l’energie et non le travail» est l’instrument central d’une teile reforme. Avec 
leur initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail» les 
Verts proposent un modele clair, concret et comprehensible.
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Une economie dynamique et de 
nouveaux emplois

Une reforme fiscale ecologique teile que la propose l’initiative «AVS-Ener- 
gie-Travail » augmente le prix de l’energie, specialement celui des energies 
non renouvelables. Cela ne risque-t-il pas d’affaiblir la competitivite suisse 
face ä l’etranger et de menacer des emplois?

La reforme fiscale eco­
logique rencherit les en­
ergies non renouvela­
bles, mais fait baisser le 
coüt du travail humain, 
ce qui favorise la creati- 
on d’emplois.

S
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L’initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail» pousse ä la hausse 
les prix de l’energie, mais eile reduit en meme temps les coüts du travail. Elle 
n’augmente pas les charges des entreprises, mais eile met en oeuvre une reforme 
ecologique de la fiscalite. Comme les coüts du travail sont determinants pour la 
competitivite de la Suisse, cette reforme est, en fait, un avantage pour l’economie.

L’initiative instaure une taxe sur les energies non renouvelables et sur l’energie hy- 
draulique produite dans de grandes centrales, mais reduit parallelement les charges 
salariales. Les coüts du travail humain representant generalement une part import­
ante du total des frais d’une entreprise, la plupart des entreprises ne seront pas plus 
taxees qu’avant la reforme. Ce probleme ne se posera que pour les entreprises 
grandes consommatrices d’energie, pour lesquelles l’initiative prevoit des reglemen- 
tations speciales (voir Allegements pour les entreprises ä forte consommation 
d’energie). Les effets de cette reforme sur l’emploi sont reduits ä court terme, mais 
tres nettement positifs ä long terme :

•  Les entreprises ne pouvant changer rapidement de mode de production, les pro- 
cessus d’adaptation ä une consommation energetique moindre demanderont 
quelque temps. A long terme, la consommation energetique diminuera sensible- 
ment, puisque les entreprises orienteront leurs investissements en fonction des 
coüts. Le travail humain etant meilleur marche et l’enengie plus chere, il sera 
profitable pour l’entreprise de creer des places de travail.

•  La demande de technologies economes en energie cree aussi des emplois: le 
secteur des economies d’energie et les fabricants d’installations fondees sur l’usage 
des energies renouvelables (ex. le solaire) devront produire davantage et seront 
ainsi amenes ä creer des emplois (voir aussi Concurrentiel sur le plan internatio­
nal), que ce soit dans le domaine artisanal (ex. pour les Installateurs) ou dans le 
developpement de produits (ex. recherche en cellules solaires).

•  Dejä aujourd’hui, les prix de Penergie ayant plutöt tendance ä monter, les entre­
prises suisses sont preparees ä affronter de futures augmentations de ces prix, 
d’ailleurs ineluctables vu l’epuisement des energies fossiles. Celui qui, dejä 
aujourd’hui, a un comportement econome en matiere energetique, ne sera pas 
pris au depourvu demain en cas de variations brutales de ces prix.

Le rencherissement de l’energie et la reduction des coüts du travail humain vont 
engendrer une modification du rapport prix/prestation au profit du travail: il sera 
desormais avantageux de creer des emplois. A court terme, cela sera surtout dü ä la 
reduction ̂ Jes charges salariales qui sera plus importante pour les entreprises que 
l’augmentation du prix de l’energie. A long terme, la Suisse sera ä l’avant-garde de 
l’economie mondiale, car eile aura choisi ä temps les productions ecologiques d’avenir. 
Les fabricants d’installations economes en energie joueront un röle de leader inter­
national. L’initiative propose d’introduire la taxe de maniere progressive et previsi- 
ble, afin que les entreprises puissent planifier leurs investissements ä long terme.
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Un röle de pionnier pour la 
Suisse

Le manque d’harmonisation internationale dans lataxation de l’energie ne 
fait-il pas courir ä la Suisse le risque de se trouver isolee si eile procede ä 
une reforme fiscale ecologique ? L’introduction d’une teile reforme est- 
elle raisonnable d’un point de vue economique?

Les propositions d’une reforme fiscale ecologique ont ete concretement examinees 
par TUE, recommandees par les pays membres de l’OCDE et sont concretises en 
Allemagne - notre partenaire commercial le plus important. Dans les pays scandina- 
ves et aux Pays-Bas, le systeme fiscal a dejä ete «ecologise» par une taxe sur le C02 
ou une taxe energetique. On ne peut donc pas parier pour la Suisse d’ « Alleingang » 
ou de « cavalier seul ». Une reforme fiscale ecologique presenterait de grands avan- 
tages economiques pour la Suisse et lui confererait un röle de pionnier. Deux as- 
pects doivent retenir notre attention:

•  La Suede, la Norvege, la Finlande, le Dänemark et les Pays-Bas ont dejä introduit 
en 1991/92 une taxe sur le C02 ou une taxe combinee Energie - C02. En Suede 
et aux Pays-Bas, la part de la taxe energetique s’eleve ä 5% du produit interieur 
brut (PIB) et, au Dänemark, eile s’eleve meme ä 10%. En Suede, les charges 
salariales ont ete abaissees ä 4% du PIB. L’Allemagne a introduit une taxe ecolo­
gique en 1999. Son taux en est chaque annee augmente d’une petite tranche 
decidee d’avance. La Suisse ne serait donc de loin pas le premier pays ä percevoir 
une taxe energetique ou ä realiser une reforme fiscale ecologique.

•  Comme la reforme fiscale ecologique incite le pays concerne ä developper des 
technologies economes en energie et en production de C02, la Suisse pourrait se 
donner l’avantage de « faire la course en tete » (First Mover Advantage): en in- 
troduisant la reforme fiscale ecologique gräce ä l’initiative AVS-Energie-Travail, 
eile obtiendrait une position de leader dans la production de technologies eco­
nomes en energie. Les autres pays emboTteront le pas dans un avenir proche et 
devront affronter des prix d’energie plus eleves. En effet, eux aussi devront chan- 
ger de modes de production en raison de problemes ecologiques, en les rendant 
ecocompatibles et par consequent durables. Des entreprises suisses pourront 
alors exporter en grande quantite ä l’etranger des techniques energetiques eco­
logiques, les industries etrangeres ne pouvant les mettre aussi vite ä disposition.

Une harmonisation internationale de la fiscalite energetique est souhaitable. Par con­
sequent les Verts europeens s’engagent pour une reforme fiscale ecologique dans 
toute l’Europe. II serait cependant absurde d’attendre tous les pays avoisinants, puis- 
que prendre ä temps l’initiative n’apporte que des avantages. Sur le long terme, la 
Suisse pourrait devenir une place technologique pour l’economie d’energie et les 
energies renouvelables. Elle manquerait donc sa chance si eile ne realisait pas la 
reforme fiscale ecologique.

La reforme fiscale eco­
logique peut conferer ä 
la Suisse une position 
de leader et de pionnier 
dans les technologies 
economes en energie et 
dans les techniques fon- 
dees sur les energies re­
nouvelables.

XLES VERTS
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L'initiative « AVS- 
Energie-Travail» 
apporte l’elan neces- 
saire ä la mise en 
oeuvre d’une mutation 
de la politique energe­
tique debouchantsur 
l’abaissement de la con- 
sommation d’energie et, 
par la, ä une amelio- 
ration significative de la 
qualite de 
l’environnement.

Mutation de la politique 
energetique pour un meilleur 
environnement
Apres le NO N  populaire du 24 septembre 2000 ä la redevance incitative 
en matiere d’energie, l’initiative « AVS-Energie-Travail » n’est-elle pas su- 
perflue ? La loi sur la reduction des emissions de C02, dejä approuvee par 
les Chambres föderales, ne suffit-elle pas ?

Depuis quelques annees, une grande partie de la population a compris que des me- 
sures efficaces devaient etre prises pour eviter un desastre ecologique. Les instances 
politiques ont ainsi ete mises sous pression et ont fait quelques petits pas en direc- 
tion d’une reforme fiscale ecologique.

Le 24 septembre 2000, on a vote sur trois dispositions relatives ä la taxation de 
l'energie : une « initiative solaire », une « taxe promotionnelle en faveur des ener- 
gies renouvelables » et une « redevance incitative en matiere d’energie ». Les trois 
ont ete refusees. La troisieme, comparable ä l’initiative des Verts « Pour garantir 
l’AVS, taxer l’energie et non le travail », a obtenu 45% de voix favorables, malgre 
une Campagne reductrice financee par ses adversaires ä coups de millions de francs.

Deux differences entre la « redevance incitative » et l’initiative des Verts montrent 
qu’il est tout ä fait raisonnable d’organiser la votation sur cette derniere :

9  L’article constitutionnel refuse prevoyait une limite superieure ä la taxation qui 
ne pouvait pas permettre une reduction superieure ä 5% de la consommation 
d’energie. L’initiative « AVS-Energie-Travail » permet une reduction plus import­
ante et par lä-meme une amelioration beaucoup plus significative de la qualite de 
l’environnement.

#  La retrocession prevue par le texte sur la « redevance incitative » n’aurait profi- 
te qu’ä l’industrie et aux salaries. L’initiative des Verts n’a pas cette lacune : la 
retrocession beneficie ätous, notamment aux rentiers, aux professions indepen- 
dantes, aux etudiants, etc. (voir le point « Une retrocession pour tous »)

L’initiative « AVS-Energie-Travail » contribue, en tant que concept d’avenir, ä poser 
aupres du Conseil federal, du parlement et de l’administration un jalon significatif 
dans la mise en place de la reforme fiscale ecologique.

La taxe C02 n’est en outre pas une chose acquise : les recentes attaques de partis 
politiques influents proches des milieux economiques dotes d’un sens tres restreint 
de leur responsabilite environnementale montrent que cette taxe pourrait bien ne 
jamais etre appliquee sur le terrain.

De plus, d’un point de vue ecologique, les blessures du 24 septembre 2000 doivent 
etre rapidement cicatrisees : en ce sens l’initiative « AVS-Energie-Travail » est une 
reponse constructive. Elle vise ä une reforme fiscale ecologique fouillee, de portee 
durable, qui ne prend pas seulement en compte les vecteurs de C02, mais aussi les 
autres methodes discutables de production d’energie. Les Verts proposent un artic- 
le constitutionnel pret pour la votation, posant des conditions-cadres claires avec 
des etapes previsibles, ainsi que des buts concrets.



Agir maintenant

L’initiative «Taxer l’energie et non le travail» entend realiser rapidement 
une reforme ecologique de la fiscalite. Ne serait-il pas plus raisonnable 
d’examiner de maniere plus approfondie les effets d’une teile reforme?

Un avantage de i’initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail», 
est de realiser de fagon ciblee une reforme fiscale ecologique. Gräce ä eile, on pour- 
ra voter immediatement sur un article constitutionnel formule. C’est indispensable 
car l’elaboration de la loi correspondante necessitera encore du temps.

Les effets d’une reforme fiscale ecologique ont ete examines dans de nombreuses 
etudes, et divers exemples concrets montrent qu’elle est realisable, et que, par con- 
sequent, on peut et on doit s’engager rapidement dans cette voie:

•  Le Fonds national suisse de la recherche scientifique a examine en detail les 
consequences d’une reforme fiscale ecologique dans le cadre de son programme 
Environnement. Dans son etude, il constate que la reforme fiscale ecologique ne 
constitue nullement une equation ä plusieurs inconnues et qu’elle doit etre ent- 
reprise rapidement. Les recherches ont montre qu’une taxe energetique couplee 
ä la reduction des ponctions sur les salaires a un effet tendanciellement positif 
sur l’emploi. Si la Suisse joue un röle de pionnier en la matiere, eile en retirera 
des avantages concurrentiels, comme le montrent les modeles de Simulation du 
Fonds national.

9  La Suisse peut s’appuyer sur les experiences d’autres pays. En effet, quelques 
pays europeens ont «ecologise» leur systeme fiscal (voir «Un röle de pionnier 
pour la Suisse»). Une etude danoise et une etude norvegienne montrent que la 
reforme fiscale ecologique realisee dans leur pays a des effets tres positifs sur 
l’environnement et legerement positifs sur l’emploi.

•  Le Conseil federal declare vouloir renoncer ä l’introduction d’une reforme eco­
logique de la fiscalite avant la revision de la nouvelle ordonnance sur les finances, 
prevue pour 2006. Cependant il considere que « le transfert, neutre sur le plan 
des recettes, de la charge fiscale vers l’energie demeure un element important de 
la politique environnementale, climatique et energetique. » (Communique de 
presse du DFF du 1er mars 2001). II ecrit meme dans le rapport intermediaire 
2000 «Strategie pour un developpement durable en Suisse», « que la reforme 
fiscale ecologique restait le postulat d’une politique d’avenir en matiere 
d’environnement, de climat et d’energie. »

Declarer que les effets de la reforme fiscale ecologique doivent encore etre exami­
nes de maniere plus approfondie, revient ä ignorer volontairement les nombreuses 
experiences et etudes dejä realisees. Des examens et des temporisations supple- 
mentaires sont inutiles et irresponsables au vu du nombre croissant de catastrophes 
ecologiques et des menaces de rechauffement climatique. D’un point de vue envi- 
ronnemental, la mutation energetique doit enfin se realiser. Ceci est aussi valable 
pour l’economie: en donnant ä temps des signaux fiscaux clairs, on permet ä 
l’economie d’orienter ses investissements en consequence (voir «Une economie 
dynamique et de nouveaux emplois»).

Les recherches du FNRS 
et /es experiences pra- 
tiques montrent qu’une 
reforme fiscale ecolo­
gique est realisable et 
qu’elle a des effets posi­
tifs. Les atermoiements 
sont irresponsables.
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Une retrocession pour tous

La retrocession de la 
taxe energetique bene- 
flcie ä tout le monde. 
Les personnes a faible 
revenu devront obtenir 
des retrocessions plus 
substantielles.

Les personnes de condition modeste depensent davantage pour l’energie 
par rapport ä leur revenu que les gens aises. L’initiative «Taxer l’energie et 
non le travail» ne conduit-elle pas ä une redistribution du bas vers le haut?

La consommation d’energie augmente en meme temps que le revenu ; eile n’augmente 
toutefois pas de fa9on lineaire. Des menages ä faible revenu consacrent proporti- 
onnellement une plus grande part de leur revenu aux depenses pour l’energie que 
des menages aises. La ponction fiscale due ä la taxe energetique est donc degressive. 
Mais pour savoir si une taxe energetique est veritablement antisociale, il faut prend- 
re en compte le mode de redistribution des recettes de cette taxe. L’initiative des 
Verts demande une diminution des charges salariales socialement supportable.

•  L’initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail» exige que les 
recettes de la taxe energetique soient compensees par une reduction des contri- 
butions des salaries et des employeurs aux assurances AVS, AI, APG et chomage 
Cette reforme fiscale ecologique influence positivement l’emploi (voir « Une eco- 
nomie dynamique et de nouveaux emplois ». Une etude recente (1996, Gebhard 
Kirchgässner, Universite de Saint-Gall) montre que la reforme fiscale ecologique 
teile que la prevoit l’initiative n’entraine aucun effet de redistribution negatif.

•  Les beneficiaires de revenus de capitaux (par exemple dividendes ou gains lors 
de vente d’actions) ne connaTtront pas une diminution des retenues en pour-cent. 
Ces beneficiaires habitant en Suisse paieront aussi la taxe energetique par leur 
consommation d’energie et financeront par lä les assurances sociales, de sorte 
que la charge fiscale se deplacera legerement du facteur travail au facteur Capital. 
jLe professeur Kirchgässner en conclut qu’il s’agit lä d’un effet de reequilibrage de
la fiscalite sur la repartition des revenus.

#  Par l’acceptation de l’initiative, on ancrera dans la Constitution l’obligation que la 
reduction des charges salariales soit socialement supportable. Les Verts laissent 
au legislateur le soin de concretiser cette condition. Ils entendent par lä que les 
bas revenus doivent beneficier d’une plus haute retrocession.

#  Les dispositions transitoires enoncees dans l’initiative imposent aussi que les 
personnes sans activite lucrative et dont le revenu n’atteint pas un montant mini­
mal fixe par la loi beneficient d’une retrocession fiscale compensant l’eventuelle 
surcharge de leurs depenses due ä la taxe energetique. De cette fagon par ex­
emple les etudiants et les retraites ä faible revenu obtiendraient une retrocessi­
on.

Les effets de redistribution de l’initiative « AVS-Energie-Travail » sont dans l’ensemble 
neutres. Mieux, les menages ä faible revenu qui economisent l’energie beneficieront 
d’une reforme ecologique de la fiscalite.
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Financement des assurances 
sociales

Selon l’initiative «Taxer l’energie et non le travail» les recettes per^ues par 
la taxe energetique seront redistribuees par une reduction des charges 
salariales annexes. Ne serait-il pas plus indique de couvrir les besoins ac- 
crus des assurances sociales par une taxe energetique?

L’initiative des Verts «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail» prevoit 
le remboursement complet des recettes de la taxe. Elle prend comme point de 
depart la Situation actuelle des assurances sociales et vise ä changer leur base de 
financement.

Elle demande l’introduction d’une taxe energetique redistribuee aux menages et ä 
l’economie. Elle permet d'obtenir un double « dividende », le premier etant la re­
duction de la consommation d’energie, et le deuxieme etant les effets positifs sur 
Pemploi par la diminution des charges salariales annexes. Le facteur de production 
travail devient meilleur marche, par Opposition au facteur energie, de teile Sorte que 
l’on peut s’attendre ä un accroissement du nombre de places de travail. L’initiative 
«Taxer l’energie et non le travail» propose des hausses regulieres et previsibles du 
prix de l’energie pour atteindre un financement partiel ou complet des assurances 
sociales.

#  Par leur proposition d’utiliser les recettes de la taxe energetique pour financer 
les assurances sociales, l’intention des Verts n’est pas d’emboucher les trompet- 
tes de ceux qui pretendent que l’AVS n’est plus finangable. II s’agit bien plutöt de 
concevoir l’utilisation de lataxe energetique de maniere que le rencherissement 
du facteur de production qu’est l’energie soit compense. Au cas oü les assuran­
ces sociales verraient augmenter leurs besoins financiers dans le futur, lataxe sur 
l’energie constitue cependant une source de financement qui, entraTnant une 
reduction de la charge environnementale, a des retombees extremement positi­
ves.

•  Meme apres le refus, avec cependant un taux tres eleve d’acceptation (46%) de 
l’initiative des Verts «Pour une retraite ä la carte des 62 ans tant pour les femmes 
que pour les hommes », l’AVS ä la carte reste un theme fort de la 11*me revision 
de l’AVS. Dans ce cadre on cherche un modele interessant qui permette d’accorder 
meme aux beneficiaires les moins bien lotis financierement une retraite ä la carte 
avant 65 ans.

La difference entre eviter les hausses des charges salariales et les reduire n’est au 
fond que subtilite academique : au cas oü, sur le long terme, par exemple pour des 
raisons demographiques, il s’avererait necessaire d’augmenter les charges salariales 
annexes, l’initiative des Verts permettrait en tous cas et concretement de minimiser 
l’ampleur de cette augmentation, voire de l’eviter, ce qui est le but que visent les 
Verts.

L’initiative des Verts ap- 
porte un double divi­
dende : le premier Profi­
te ä l’environnement et 
le second a la securite 
sociale.
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Une source de financement 
assuree

La taxe energetique reduira la consommation d’energie et par consequent 
ses propres ressources fiscales. Ne doit-on pas craindre un recul des re- 
cettes de la taxe et par consequent un financement incertain des assuran- 
ces sociales?

La reforme fiscale eco­
logique amene ä une 
stabilisation de la 
consommation d’energie 
ä un niveau ecocompa- 
tible correspondant par­
allelement ä des res­
sources fiscales stables

/
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L’une des intentions fondamentales des Verts, exprimee dans l’initiative «Pour ga- 
rantir l’AVS -Taxer l’energie et non le travail», est de reduire fortement la consom­
mation d’energie. La consommation d’energie ne sera cependant pas eliminee par 
l’impot. La reforme fiscale ecologique a pour but de stabiliser la consommation ä un 
niveau ecocompatible. Les recettes fiscales se maintiendront, ä long terme, ä un 
niveau donne, garantissant par consequent un financement sür.

La taxation de l’energie se fait en deux phases. Dans la premiere, les prix sont 
augmentes, et la consommation diminue. Lors de la deuxieme phase, la consomma­
tion d’energie est stabilisee ä un niveau raisonnable ; il n’y a alors plus besoin de 
nouvelles augmentations des prix de l’energie.

•  Les taux de lataxe sont augmentes de maniere reguliere et previsible. Les recet­
tes de la taxe augmenteront jusqu’ä ce que la consommation d’energie ait atteint 
un niveau ecocompatible. Malgre le recul de la consommation les recettes ne 
baisseront pas: en pour-cent, la consommation d’energie diminuera moins que 
n’augmenteront les prix de l’energie.

•  Une consommation zero d’energie est impossible. II s’agit uniquement d’avoir 
une attitude responsable envers des ressources limitees dont l’utilisation exage- 
ree porte atteinte ä notre environnement. Les Verts veulent donc stabiliser le 
niveau de la consommation d’energie ä un niveau ecocompatible. Une fois ce 
niveau atteint, de nouvelles augmentations des prix ne seront plus necessaires. 
La consommation d’energie conventionnelle demeurera ä un niveau determine 
et sera ecocompatible. Des que cet objectif sera atteint, l’enengie representera 
une ressource financiere constante pour les assurances sociales.

•  Cette utilisation, stabilisee dans le futur, de l’energie sera couverte pour l’essentiel 
par les energies renouvelables. Or l’utilisation des energies renouvelables, con- 
trairement ä celle des energies non renouvelables, ne cree que tres peu de coüts 
externes : il en resulte que les rentrees fiscales actuellement utilisees pour cou- 
vrir les dommages generant ces coüts externes (par exemple les coüts medicaux 
dus ä la mauvaise qualite de l’air) pourront etre utilisees ä d’autres fins, voire 
reduites.

L’initiative laisse ouverte la question de savoir dans quelle mesure l’energie devra 
etre taxee dans le futur. Elle ne repond pas non plus ä la question de savoir si les 
assurances sociales doivent etre couvertes totalement ou seulement partiellement 
par la taxe energetique. L’introduction de la taxe energetique devrait mettre en 
route un processus de formation evolutif, au cours duquel devraient etre analyses 
avec soin les effets de la taxation aussi bien sur la consommation d’energie que sur 
les recettes fiscales. Cette taxation peut etre adaptee ä l’evolution constatee sans 
mettre en danger la reduction de la consommation d’energie ou les recettes fiscales 
necessaires.
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Concurrence internationale

Avec la taxe energetique, les produits fabriques en Suisse, dont la produc- 
tion demande beaucoup d’energie, seront plus chers que les produits etran- 
gers equivalents. Des lors, l’economie suisse reste-t-elle competitive face 
ä la concurrence internationale?

En introduisant isolement la taxe energetique, la Suisse s’impose des limites face ä 
l’etranger. Les biens d’importation dont la production ä l’etranger demande beau­
coup d’energie seront moins chers que les biens suisses et par consequent, avanta- 
ges dans leur competitivite. Inversement, les biens d’exportation suisses, soumis ä la 
taxe energetique, seront desavantages.

Cependant, la problematique liee ä la neutralite du commerce exterieur se reduit ä 
quelques aspects, aussi dans le cadre de l’initiative:

•  Le fait que la taxe energetique desequilibre le rapport entre biens indigenes et 
etrangers est compense par la reduction des coüts du travail en Suisse (reduc­
tion des ponctions sur les salaires).

•  Ce sont avant tout les entreprises consommant beaucoup d’energie qui sont 
concernees par cette question. Pour eiles, l’initiative prevoit des allegements de 
la taxe (voir «Allegements pour les entreprises ä forte consommation d’energie» 
page 11).

•  Les exportateurs suisses sont competitifs par la qualite, non par les prix. En tant 
que producteurs de biens tres cibles, ils ont une position de quasi-monopole 
pour leurs debouches. On peut en deduire que le secteur suisse des exportati- 
ons ne perdra pas de parts de marche, meme si, dans certains cas, des surcoüts 
apparaissent.

•  Une possibilite de garantir complfetement la competitivite serait un systeme de 
compensation ä la frontiere, qui tienne compte de l’energie grise des produits 
venant de l’etranger. Ce regime theorique est cependant difficilement praticable, 
car il demanderait trop de surcharge administrative. Le legislateur doit donc in- 
staurer un systeme garantissant cette competitivite en limitant la charge admini­
strative.

En outre, on ne doit pas oublier que, quand on parle de competitivite, les coüts de 
l’energie representent une part minime des frais de production. D’autres facteurs de 
coüts sont bien plus importants, comme le travail humain ou surtout les taux de 
change. La Variation de ces derniers est d’une ampleur bien plus grande et moins 
previsible que celle de l’augmentation planifiee des prix de l’energie teile que propo- 
see. Dejä aujourd’hui l’economie doit et peut resister ä ces variations.

L’initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail» ne pose pas de 
probleme de competitivite. Pour les cas de rigueur, l’initiative prevoit des allege­
ments fiscaux echelonnes dans le temps. Elle n’exclut nullement la mise en place 
d’une methode acceptable garantissant cette competitivite: c’est au legislateur de 
l’instaurer.

L’initiative ((Taxer 
l’energie et non le tra­
vail» ne porte pas at- 
teinte ä la competitivite 
de l’economie suisse. 
Cette derniere depend 
davantage d’autres fac­
teurs que du cout de 
l’energie.
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Allegements pour les entreprises 
ä forte consommation d’energie

L’initiative «Taxer l’energie et non le travail» taxe fortement le secteur 
economique consommant beaucoup d’energie. De telles entreprises vont- 
elles disparaTtre, de meme que des emplois ?

v L’initiative «Taxer 
l’energie et non le tra­
vail» n’assomme pas les 
entreprises ä forte 
consommation 
d’energie, cor eile auto- 
rise des allegements fis- 
caux limites dans le 
t emps

L’initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l’energie et non le travail» contient la dispo- 
sition transitoire suivante : « La loi peut prevoir des allegements fiscaux temporaires 
pour les cas de rigueur ». Elle vise notamment les entreprises ä forte consommation 
d’energie, qui ne connaTtront cependant des allegements fiscaux que limites dans le 
temps, car eiles ne pourront pas se soustraire indefiniment ä un changement ecolo- 
gique des structures.

Les Verts sont conscients du fait que la taxe energetique peut representer un verita- 
ble danger pour la survie des entreprises ä forte consommation d’energie. Pour 
celles-ci, les coüts de la taxe depassent largement les avantages lies ä la reduction 
des contributions aux assurances sociales. C’est pourquoi l’initiative offre la possibi- 
lite de reglementations speciales.

•  Les allegements fiscaux doivent rendre possible la mutation de ces entreprises. 
Mais ces reglementations speciales ne doivent pas pour autant diminuer notable- 
ment l’effet ecologique de la taxe energetique: d’une part meme les entreprises ä 
forte consommation d’energie seront incitees ä reduire leur consommation et 
d’autre part, seuls 2% des emplois suisses se trouvent dans des secteurs dont les 
coüts de l’energie depassent le 3% des coüts totaux de production.

•  Ces chiffres montrent bien que les interets des entreprises ä forte consommati­
on d’energie ne sont pas les interets de toute l’economie. Meme si dans un 
premier temps il est necessaire de ne pas confronter ces entreprises ä une pres- 
sion supplementaire, ä moyen et ä long terme, il est souhaitable qu’elles aussi 
economisent l’energie. Elles doivent, comme les autres, exploiter leur potentiel 
d’economie d’energie et pratiquer des investissements dans ce domaine. Car les 
entreprises ä forte consommation d’energie cesseront en effet ä courte echean- 
ce d’etre viables, puisque les modes de production ecocompatibles deviendront 
(devront devenir) partie integrante de l’economie. L’initiative veut susciter le 
changement structurel en faveur d’une production ecocompatible pour que la 
Suisse ne manque pas cette opportunite. Ce changement structurel ecologique 
doit inclure les entreprises ä forte consommation d’energie, qui risquent un jour 
de cesser d’etre competitives et de ne survivre que gräce aux largesses fiscales 
de l’Etat.

L’initiative prevoit la possibilite d’allegements fiscaux limites dans le temps pour les 
cas de rigueur. Le changement structurel devrait donc epargner, du moins ä court 
terme, les entreprises ä forte consommation d’energie. Ces entreprises continuer- 
ont donc ä exister et ä prosperer apres acceptation de l’initiative « AVS-Energie- 
Travail ». A long terme toutefois, eiles devront, elles aussi, se soumettre au change­
ment structurel ecologique.

/
LES VERTS
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Taxe sur le C 0 2 et reforme 
fiscale ecologique

Par la loi sur le C02, la Confederation a dejä instaure une taxe qui greve 
directement les emissions de C02. Est-il encore besoin d’une taxe supple- 
mentaire sur l’energie ? N ’est-elle pas superflue et ne charge-t-elle pas 
davantage les ressources plutöt que de s’attaquer aux emissions nocives ?

Lacroissance permanente de la consommation de combustibles fossiles dans le cad- 
re de l’industrialisation, a ete le plus grand facteur de concentration de C 0 2 dans 
l’atmosphere due ä l’homme. D’oü l’augmentation de l’effet de serre et ses conse- 
quences ecologiques, sociales et economiques qui forcent ä prendre des mesures 
drastiques egalement hors de Suisse. La Confederation a decide de diminuer les 
emissions de C 0 2jusqu’en 2010 de 10% par rapport aux emissions mesurees en 
1990, d'abord sur une base volontaire et ensuite par une taxe sur le C 02 eventuelle, 
pour remplir ses obligations face au protocole de Kyoto. Mais une taxe C 0 2 ne suffit 
pas pour definir une politique energetique ecologique. La taxe sur l’energie teile que 
proposee est necessaire : la taxe C 0 2 ne charge que les emissions de C 0 2, mais pas 
le gaspillage d’energie, qui sera poursuivi par l’usage du courant electrique ä la place 
de celui des energies fossiles, ce qui entraTne des consequences catastrophiques :

•  L’utilisation de l’energie nucleaire est, comme jusqu’ici, tout ä fait insoutenable. 
D’une part les risques d’exploitation des centrales nucleaires sont repercutes sur 
la collectivite, puisque leurs exploitants beneficient d’une assurance en responsa- 
bilite civile limitee : en cas d’accident moyen ou grave, l’Etat devrait prendre ä sa 
charge les dommages. D’autre part on n’a toujours pas regle la question de 
l’entreposage ä long terme des dechets fortement radioactifs au-delä des 30 ans 
d’activite commerciale des centrales. Une augmentation du recours ä l’electricite 
rendrait encore plus problematique l’usage de l’energie nucleaire.

•  Le courant electrique base sur la force hydraulique n’est pas illimite en Suisse. 
Les equipements hydrauliques de grande taille signifient de profondes atteintes ä 
Pecosysteme et au paysage et sont lies ä de fortes pertes de terrains cultives le 
long des cours d’eau et dans les Alpes.

•  Si le courant electrique devient meilleur marche que les energies fossiles, l’usage 
de techniques inefficaces risque d’etre encourage : on risque, ä cause de la taxe 
C 0 2, de remplacer le chauffage au mazout par l'electrique malgre le non-sens de 
la conversion d’une energie noble (l’electricite) en energie de chauffage, alors 
qu’il existe des alternatives plus efficaces et plus ecologiques, (ex. les techniques 
d’isolation). Pour que ces alternatives deviennent rentables, c’est la consommati­
on d’energie qui doit etre taxee, comme le propose l’initiative des Verts.

Contrairement ä la loi sur le C 0 2, l’initiative des Verts ne vise pas en priorite ä la 
limitation urgente des dommages ecologiques, mais tend ä un accroissement ecolo­
gique de I’ efficacite energetique. Des prix des energies conventionnelles plus eleves 
offrent une chance aux energies alternatives, des encouragements ä la production 
decentralisee d’energie, aux processus innovateurs et aux economies d’energie.

Les Verts approuvent la taxe sur le C 0 2en tant que premiere mesure incontourna- 
ble pour eviter le collapsus climatique, mais ils la prolongent par la necessaire refor­
me ecologique de lafiscalite pour entrer dans l’ere d’un usage de l’energie conforme 
aux imperatifs du developpement durable.

La loi sur le COy 
d’ailleurs combattue de- 
puis peu par certains 
partis, ne remplace pas 
une mutation ecolo­
gique de la consomma­
tion d’energie qui est in- 
duite par I’initiative 
( (AVS-Energie-Travail»

/
LES VERTS
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Texte de l'initiative

En novembre 1994, les Verts ont lance l'initiative populaire «Taxer l'energie 
et non le travail». La reforme fiscale ecologique est ainsi passee au niveau 
politique. Le 22 mai 1996, l'initiative a ete deposee munie de 113'153 
signatures valables.

/ La Constitution föderale est completee comme suit:

Art. 41 quater (nouveau)

Pour assurer le financement partiel ou total des assurances sociales, la Confedera- 
tion preleve une taxe sur les vecteurs d'energie non renouvelables et sur l'electricite 
d'origine hydraulique produite dans les centrales d'une puissance de plus de 1 MW.

II Les dispositions transitoires de la Constitution sont completees comme suit:

Art. 24 (nouveau)

1 En cas d'abaissement de l'äge ouvrant droit ä la rente de vieillesse, les coüts 
supplementaires de l'AVS ainsi induits seront couverts par le produit de la taxe 
sur l'energie selon l'article 41 quater.

2 Pour le surplus, le produit de la taxe sur l'energie est affecte, afin de la rendre 
socialement supportable, ä la reduction des cotisations des employes et des 
employeurs au titre de l'AVS, de l'AI, de l'APG et de l'assurance chömage, ainsi 
que des cotisations des independants au titre de l'AVS, de l'AI et de l'APG. Les 
personnes sans activite lucrative, et dont le revenu n'atteint pas un montant 
minimum fixe par la loi, beneficient d'une retrocession fiscale compensant la 
hausse moyenne, due ä la taxe, du coüt de l'energie.

3 La taxe sur l'energie selon l'article 41 quater est introduite graduellement par 
etapes regulieres et previsibles. La loi peut prevoir des allegements fiscaux tem- 
poraires pour les cas de rigueur.
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I

Talon de commande

Initiative «Pour garantir l’AVS - Taxer l'energie et non le travail»

□   ex. 10 questions - 10 reponses (Fr. 2.50)

Materiel d'information sur les Verts

□   Information sur les Verts y compris un numero d'essai du journal «Bulletin
vert» (gratuit)

□   Abonnement au journal «Bulletin vert» (Fr. 25.-/an)

Prix indiques plus Fr. 5.- de frais de port/emballage

Expediteur:

Nom, prenom 

Rue, n°: 

NPA, localite 

tel fax

Envoyer ou faxer le talon ä: Les Verts suisses
Waisenhausplatz 21, 3011 Berne 
031 -312 66 62

^ ^ L E S  VERTS


